
De: 

Envoyé: 

Durity, Kathleen <kdurity@DDO.qc.ca> 

19 mai 2016 11:46 
À: 

Cc: 

poste-st-jean; Beutin, Anne-Lyne (BAPE) 

Polito, Anna 
Objet: Document de référence demandé par la Commission - Projet de construction du poste 

Saint-Jean à Dollard-des-Ormeaux 
Pièces jointes: Schema_Extraits transport d'energie.pdf 

Bonjour madame Beutin, 

Suite à mon intervention lors de la présentation du mémoire de la Ville de Dalla rd-des-Ormeaux à la deuxième partie de 

l'audience publique le 17 mai dernier, monsieur Karim Chami, analyste, m'a demandé de vous faire parvenir le 

document de référence concernant les informations que j'ai données à la Commission lors de mon témoignage. Vous 

trouverez ci-joint des extraits du Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal 

concernant les réseaux de transport d'énergie. Les élé'ments suivants de mon témoignage ont été soulignés en jaune 

afin de faciliter la consultation du document 

Le Schéma d'aménagement de développement de l'agglomération de Montréal : 

•!• Contraintes anthropiques à l'occupation du sol (p.114-115 du document original) 

� Le transport d'énergie (p.129-130) 
• Orientation et objectifs (p.131)
• Interventions et représentations (p.132)

Le Document complémentaire : 

•!• Règles d'affectations: article 4.6.1 (p.158) 
•!• Définition d'un usage sensible (p.171) 
•!• Cohabitation entre les usages: article 4.8.4.1 (p.173) 

En espérant le tout conforme, n'hésitez pas à communiquer avec moi pour tout renseignement supplémentaire. 

Salutations distinguées, 

Kathleen Durity, urbaniste 
Chef de division - Urbanisme 
Service de l'aménagement urbain et de l'ingénierie 
Ville de Dollard-des-Ormeaux 
12001, boulevard De Salaberry 
Dollard-des-Ormeaux (Québec) H9B 2A7 
Téléphone : 514 684-1012, poste 249 
kdurity@ddo.qc.ca 
www.ville.ddo.qc.ca 

c 11:, oOLLAAD-0ES-0RMEAux 
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Carte 23 – Index des plaines inondables

ORIENTATION
Favoriser la protection des rives, du littoral et des plaines inondables 

OBJECTIFS
●	Protéger les rives, le littoral et les plaines inondables, prévenir leur dégradation et 

promouvoir leur restauration 
●	Assurer la sécurité des personnes et des biens et protéger la flore et la faune typiques 

de la plaine inondable en tenant compte des caractéristiques biologiques de ce milieu
●	Assurer l’écoulement naturel des eaux

INTERVENTIONS
Des mesures sont prévues au document complémentaire.

De plus, le schéma propose de :
●	Élaborer une approche pour le suivi de l’état des rives et la sensibilisation des proprié-

taires riverains au maintien et à la restauration de la bande riveraine par l’utilisation de 
végétaux appropriés.

Contraintes anthropiques à l’occupation du sol
Les contraintes anthropiques, ou qui résultent de l’activité humaine, constituent un 
enjeu de plus en plus important en milieu urbain. Montréal n’y fait pas exception. Le 
schéma d’aménagement et de développement s’attarde aux éléments de contraintes 

3.1 LES GRANDES AFFECTATIONS  
DU TERRITOIRE
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3.1
qui peuvent faire l’objet de mesures de prévention ou d’atténuation comme c’est le 
cas du réseau ferroviaire (voies ferrées principales et gares de triage), du réseau routier 
à fort débit (autoroutes, voies à débit important), des terrains contaminés, des sites de 
neiges usées ou de matières résiduelles, du réseau de transport d’énergie (électrique 
et d’hydrocarbures) et de certaines industries. 

La pollution sonore et atmosphérique 
Le bruit environnemental représente l’un des plus importants émetteurs de pollution 
en milieu urbain. Il provient de deux sources : les sites fixes (industrie, gare de triage, 
commerce, etc.) et les sources mobiles (réseaux routier et ferroviaire ainsi que trans-
port aérien). Le niveau de perturbation sonore varie selon l’intensité et la nature du bruit 
(intermittent, continu, strident). 

Le bruit peut avoir des effets négatifs sur la santé et le bien-être des personnes. Le 
ministère des Transports du Québec63 (MTQ) établit qu’un niveau sonore extérieur de 
55 dBA et moins sur une période de 24 heures est jugé acceptable pour des usages 
sensibles (habitation, équipement collectif et institutionnel). Pour la construction 
résidentielle dans des zones qui sont exposées au bruit routier ou ferroviaire, la Société 
d’hypothèques et de logement64 (SCHL) établit des niveaux sonores maximaux ne 
devant pas excéder 55 dBA pour les aires de séjour extérieures et 40 dBA pour les 
aires intérieures65. 

La pollution atmosphérique constitue, elle aussi, un problème de santé publique de 
première importance. Les émissions de polluants dans l’atmosphère proviennent de 
diverses sources, certaines naturelles (pollens, bactéries, etc.), d’autres anthropiques 
(transport, industrie, chauffage au bois). Les émissions attribuables à l’activité humaine 
préoccupent plusieurs spécialistes en raison de la réduction marquée de la qualité de 
l’air dans les villes, surtout durant les épisodes de chaleur accablante.

Le transport (routier et hors route66) constitue le principal vecteur d’émissions de GES 
à l’échelle de l’agglomération. En effet, le transport a rejeté quelque 5 547 kilotonnes 
d’équivalent en dioxyde de carbone (kt éq. CO2 ) dans l’air en 2009, ce qui représente 
39 % de l’ensemble des émissions pour cette même année. À l’échelle de la CMM, le 
taux était de 44 % en 2006 (soit 11 074 kt éq. CO2 ).

Les impacts de la pollution atmosphérique sont assez bien documentés68. L’exposition 
continue à des contaminants dans l’air, spécialement les particules fines, serait notam-
ment associée à des problèmes respiratoires et pulmonaires, à des épisodes d’asthme 
ainsi qu’à une hausse de la fréquentation des urgences. (source : Smargassi et collab., 
2006 ; US EPA, 2009) 

63. Ministère des Transports, Politique sur le bruit, 1998. 
64. SCHL, Le bruit du trafic routier et ferroviaire : ses effets sur l’habitation, 1981. Ce document n’a pas été actualisé 
depuis sa publication. 
65. Toute construction se trouvant dans une zone dont les niveaux sonores se situent entre 55 dBA et 75 dBA 
devrait faire l’objet d’une insonorisation adéquate pour atteindre le niveau optimal. Au-delà de 75 dBA, la SCHL 
déconseille fortement la construction de logements.
66. Le transport routier comprend l’automobile, la motocyclette, le camion léger, le camion lourd et l’autobus. 
Le transport hors route regroupe le transport maritime, le transport ferroviaire, le transport aérien et le transport 
terrestre hors route.
67. Selon les estimations disponibles, une telle réduction de 30 % représenterait une baisse de 4,5 mégatonnes 
(Mt) de GES d’ici 2020 par rapport aux émissions de 1990 qui étaient d’un peu plus de 15 Mt. Le dernier inventaire 
des émissions de GES disponible pour la collectivité montréalaise est celui de 2009 qui indique des émissions 
d’un peu plus de 14 Mt.
68. Un réseau de surveillance de la qualité de l’air (RSQA), composé de 13 stations d’échantillonnage, mesure les 
concentrations des principaux polluants dans l’air, à l’échelle de l’agglomération de Montréal. 

LA CIBLE DE RÉDUCTION DES GES
Le Plan d’urbanisme de 2004, le Plan de 
développement durable de la collectivité 
montréalaise 2010-2015 et le Plan de réduc-
tion des émissions de gaz à effets de serre de 
la collectivité montréalaise 2013-2020 font 
état de la nécessité de réduire les émissions 
de GES qui provoquent les changements 
climatiques. Plus précisément, la collecti-
vité montréalaise s’est engagée à réduire 
de 30 % (par rapport à 1990) les émissions 
de GES d’ici 202067. La cible de réduction 
des émissions de GES pour l’ensemble du 
Québec a été fixée à 20 % sous le niveau de 
1990 d’ici 2020, ce qui est une cible ambi-
tieuse, mais comparable à celle des pays 
de l’Union européenne.
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Une autre option, pour réduire les impacts environnementaux et les coûts, consiste 
à déplacer à même un site ou de transférer localement d’un site à un autre (directement 
ou via une « banque de sols ») des volumes de sols peu contaminés qui n’entraînent pas 
de contraintes particulières compte tenu des usages et des aménagements prévus. 

ORIENTATION
Soutenir la réhabilitation et la mise en valeur des terrains contaminés sur le territoire

OBJECTIFS
●	Favoriser la bonification des mesures de remise en valeur des terrains contaminés et en 

retirer les retombées favorables au développement urbain
●	Encourager la réhabilitation des sols contaminés dans une perspective de dévelop

pement durable et de réduction des impacts sur les citoyens et l’environnement

INTERVENTIONS
Le schéma propose de :

●	Poursuivre la caractérisation des sols contaminés sur l’île de manière à proposer des 
mesures visant à améliorer la qualité de l’environnement et à assurer la protection de la 
population ;

●	Soutenir la mise au point et l’utilisation des technologies de traitement des sols, en 
remplacement des techniques d’excavation et de déplacement hors site des matériaux ;

●	 Faire des représentations auprès des gouvernements pour :
–	Encourager le recours à l’approche de gestion des risques pour la réhabilitation de 

certains terrains contaminés et favoriser la réutilisation des sols faiblement contami-
nés dans les projets de réaménagement urbain ;

–	Mettre en place des mécanismes de financement à frais partagés (gouvernements, 
municipalités et promoteurs) facilitant la réhabilitation des secteurs à transformer ou 
visés par une planification stratégique et dont les sols sont contaminés ;

–	Bonifier et promouvoir le programme gouvernemental ClimatSol, destiné aux pro
moteurs de projets aux prises avec un problème de sols pollués.

Le transport d’énergie 
Les réseaux de transport d’énergie comprennent l’ensemble des corridors et des relais 
servant au transport de l’énergie électrique et d’hydrocarbures. Ces grands ensembles 
présentent des avantages indéniables pour le développement économique et urbain 
de l’agglomération de Montréal. Ils constituent néanmoins des contraintes à l’occupa-
tion du sol qu’il faut prendre en considération dans la planification et l’aménagement 
d’un milieu. 

3.1
APPROCHE DE GESTION DES RISQUES
Cette approche permet de laisser des sols 
contaminés en place. Ainsi, les études 
toxicologiques sur l’environnement et sur 
la santé humaine permettent de réhabiliter 
un terrain en conservant sur le site des 
matériaux qui ne respectent pas les critères 
d’usage. Il s’agit alors d’implanter des 
mesures (par exemple, en isolant les sols 
par un recouvrement de matériaux propres 
ou en confinant les sols contaminés sous 
une surface imperméable) qui éliminent 
l’exposition des usagers à la contamination 
et qui réduisent à un niveau acceptable les 
impacts sur la faune, la flore et les eaux 
souterraines.
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L’agglomération de Montréal est traversée par un réseau étendu de pipelines et d’équi-
pements connexes servant à transporter d’importantes quantités d’hydrocarbures 
(gaz naturel, pétrole, produits pétroliers) vers les raffineries de l’est du Canada, dans le 
cas du pétrole, ainsi qu’au Québec et aux États-Unis, dans le cas du gaz naturel (voir la 
carte 29 – Transport d’hydrocarbures). 

La Pipelines and Informed Planning Alliance (PIPA) a publié un guide en 2010 qui 
recommande de ne pas construire de bâtiments abritant un usage sensible à l’intérieur 
d’une distance de 660 à 1000 pieds (de 200 à 300 mètres) d’un pipeline pour des raisons 
de sécurité publique. Cette recommandation est reconnue par les partenaires de la 
PIPA comme une bonne pratique à intégrer dans la planification des projets urbains 
adjacents à des réseaux d’hydrocarbures82. 

Les installations et les lignes de transport d’Hydro-Québec constituent, elles aussi, 
une composante de l’environnement urbain (voir la carte 30 – Transport d’énergie 
électrique). En effet, l’agglomération compte 34 postes de transformation électrique et 
7 271 km de lignes de distribution d’électricité, dont 3 166 km sont aériennes et 4 106 km, 
souterraines. La protection des lignes aériennes peut nuire au maintien de la canopée. 

Il est à noter qu’Hydro-Québec n’autorise aucun bâtiment, aucune piscine ni aucun sta-
tionnement dans l’emprise d’une ligne aérienne de transport d’énergie électrique, qu’elle 
soit en activité ou hors tension. Certains usages plus extensifs peuvent cependant être 
tolérés, comme c’est le cas des activités de jardinage, de l’agriculture urbaine et de 
certains usages récréatifs (piste cyclable, sentier piétonnier). Dans tous les cas, une 
demande doit être soumise à Hydro-Québec à des fins d’analyse. 

82. La PIPA est un organisme relevant du US Department of Transportation’s Pipeline and Hazardous Materials 
Safety Administration (PHMSA), Office of Pipeline Safety (OPS). Le guide de référence qu’il a publié en 2010 
s’intitule Partnering to Further Enhance Pipeline Safety In Communities Through Risk-Informed Land Use Planning : 
Final Report of Recommended Practices.

3.1 LES GRANDES AFFECTATIONS  
DU TERRITOIRE
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3.1
Carte 29 – Transport d’hydrocarbures

Source : Comité des pipelines, info excavation, www.info.ex.com.

ORIENTATION
Assurer une intégration harmonieuse des réseaux électriques et de transport d’hydro-
carbures en milieu urbain

OBJECTIFS
●	Prévenir les conflits d’usages en favorisant une cohabitation et une intégration harmo-

nieuses des réseaux de transport d’électricité en milieu urbain
●	Éviter que de nouvelles installations de transport d’hydrocarbures par pipelines soient 

construites aux abords d’usages sensibles et, inversement, que des usages sensibles 
soient construits à proximité de nouvelles sources de contraintes

●	Minimiser l’exposition de la population aux risques potentiels d’incidents industriels  
liés au transport d’hydrocarbures par pipelines

●	Favoriser l’implantation des réseaux de transport d’énergie (électricité et hydrocarbures) 
aux endroits ayant le moins d’impacts sur l’environnement, le paysage, la santé et la 
sécurité publique

●	Enfouir le réseau de distribution et ses équipements connexes, à l’occasion de projets 
de développement ou de réaménagement du domaine public
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3.1 LES GRANDES AFFECTATIONS  
DU TERRITOIRE

INTERVENTIONS
Des mesures sont prévues au document complémentaire.

De plus, le schéma propose de :
●	Faire des représentations auprès des compagnies de transport d’énergie électrique 

et d’hydrocarbures afin de :
–	Favoriser l’utilisation des servitudes et des emprises existantes de transport d’énergie 

électrique pour des usages de récréation, de jardinage et d’agriculture urbaine, tout en 
y rehaussant la biodiversité ;

–	Prévoir des mesures de mitigation pour limiter les impacts environnementaux 
des emprises des lignes de transport d’énergie électrique et des conduites 
d’hydrocarbures ;

–	Prévoir des mesures de reboisement respectant les exigences du MDDELCC pour 
compenser la perte d’une aire boisée, s’il y a lieu, lors de l’implantation d’un nouvel 
équipement ;

–	Étudier la possibilité d’enfouir certaines lignes de transport d’énergie électrique, 
notamment les lignes de distribution projetées et celles qui sont situées dans 
les milieux densément construits ou à densifier.

Lignes aériennes de transport d’énergie électrique

132

durk00948
Texte surligné 

durk00948
Texte surligné 



km631,50

b

Lac Saint-Louis

Lac des
Deux Montagnes

Bassin de
La Prairie

Rivière des Prairies

Fleu
ve Saint-Laurent

Ligne
aérienne

Ligne
souterraine

Postes et lignes de transport

735 kV
315 kV
120 kV

69 kV
Projet de construction

1
2

4

3

6

5
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2	 Poste Fleury à 315-25 kV et ligne 
d’alimentation à 315 kV (à l’étude)

3	 Poste Bélanger à 315-120-25 kV (en chantier)
4	 Ligne à 735 kV de la Chamouchouane –  

Bout-de-l’Île (à l’étude) et agrandissement  
du poste du Bout-de-l’Île (en chantier)

5	 Poste Saint-Patrick à 315-25 kV (à l’étude) 
6	 Reconstruction du poste De Lorimier à  

315-25 kV et lignes souterraines à 315 kV  
(à l’étude)

3.1
Carte 30 – Transport d’énergie électrique

Cohabitation avec certaines industries 
En raison des substances qu’ils entreposent, manipulent ou transportent, certains éta-
blissements peuvent constituer des contraintes majeures à l’occupation du sol. À titre 
d’exemple, le territoire de l’agglomération de Montréal compte une quarantaine d’instal-
lations industrielles qui sont assujetties au Règlement sur les urgences environnemen-
tales (RUE) du gouvernement fédéral83. 

Le Service de sécurité incendie de Montréal (SIM), par l’entremise du Centre de sécurité 
civile (CSC) et de la Direction des opérations et de la prévention, travaille conjointement 
avec divers partenaires pour améliorer l’état des connaissances quant aux risques 
industriels majeurs tout en assurant une meilleure coordination des interventions en 
cas de sinistre. 

Le schéma recommande fortement que le SIM, les municipalités et les arrondissements 
échangent l’information relative aux établissements pouvant nécessiter la mise en place 
de procédures administratives ou de balises d’aménagement qui permettent d’assurer 
une cohabitation harmonieuse des usages sur le territoire ainsi que l’application de la 
Loi sur la sécurité civile (RLRQ, chapitre S-2.3). 

83. Selon le règlement fédéral d’Environnement Canada (DORS/2003-307), tout établissement qui possède ou 
utilise des quantités de matières dangereuses égales ou supérieures aux seuils prescrits est tenu de divulguer la 
nature et la quantité des substances entreposées et d’élaborer un plan d’urgence visant à protéger les personnes 
et l’environnement. Certaines industries sont également tenues de mettre en place un système d’alerte à la 
population. 
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4.6
4.6.1 Règles d’affectations 
La réglementation d’urbanisme d’une municipalité ou d’un arrondissement doit prévoir qu’un terrain soit 
affecté à un usage dont les émissions de poussières, d’odeurs, de fumées, de vibrations, de lumière ou de 
bruits et les effets de la circulation des véhicules sur ce terrain inhérente à cet usage sont limités lorsque  
ce terrain est adjacent ou fait face à un terrain à vocation résidentielle.

4.6.2 Infrastructures publiques
La réglementation d’urbanisme d’une municipalité ou d’un arrondissement doit autoriser une infrastructure 
publique dans toutes les zones incluses dans un secteur d’affectation « Industrie » indiqué au présent 
schéma.

4.6.3 Les maisons mobiles et les roulottes
La réglementation d’urbanisme d’une municipalité ou d’un arrondissement doit prévoir que les maisons 
mobiles et les roulottes à des fins de résidence ne peuvent être permises qu’à l’intérieur d’une zone spéci­
fique prévue à cet effet.

Ces zones doivent aussi faire l’objet d’une réglementation particulière quant à l’installation des maisons 
mobiles et des roulottes ainsi qu’à la superficie et aux dimensions des terrains.

LES AFFECTATIONS
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5. Dans le cas où la route, le chemin, la rue ou toute voie de circulation automobile est déjà construite au moment de l’entrée en 
vigueur du règlement de contrôle intérimaire de l’ancienne Communauté urbaine de Montréal (règlement 65), le 21 décembre 1983, la 
profondeur minimale des lots pourra être réduite à 30 mètres ou à une profondeur non spécifiée pour des secteurs identifiés comme 
présentant des contraintes physiques particulières, notamment une falaise et une voie ferrée.

6. Pour toute route, tout chemin, toute rue ou toute autre voie de circulation automobile longeant un cours d’eau ou un lac, la distance 
peut être réduite jusqu’à 20 mètres si l’espace compris entre cette voie et le plan d’eau est zoné à des fins de parc.

La distance entre une route, un chemin, une rue ou toute voie de circulation automobile et un cours d’eau ou un lac peut être réduite 
à 15 mètres si une telle voie de circulation constitue le parachèvement d’un réseau et dans la mesure où l’espace compris entre la voie 
de circulation et le plan d’eau ne fait pas l’objet d’une construction. Toutefois, la voie de circulation ne devra en aucun cas empiéter sur  
la bande riveraine de 15 mètres.

La distance entre une route, un chemin, une rue ou toute voie de circulation automobile et un cours d’eau ou un lac peut être réduite 
à une profondeur imposée par une contrainte, et ce, pour des secteurs identifiés comme présentant des contraintes physiques 
particulières (ex. : une voie ferrée, une falaise, etc.).

Dans les cas de routes qui sont perpendiculaires au lac ou au cours d’eau mais qui ne les traversent pas, la distance pourra être  
réduite jusqu’à 15 mètres.

7. Dans les cas de routes perpendiculaires au lac ou au cours d’eau, il n’y a pas de profondeur minimale pour les lots adjacents à  
ce lac ou à ce cours d’eau si l’alignement des lots est parallèle à la rive. Dans ces cas, pour les lots entièrement, partiellement ou non 
desservis, la largeur du lot mesurée sur la ligne avant doit alors être majorée de la largeur de la rive afin d’assurer la protection de  
la bande riveraine.

8. Pour tous les cours d’eau ayant un bassin versant de moins de 20 km2, il est possible de n’appliquer les normes de corridor riverain 
qu’aux seuls lots adjacents au plan d’eau. Ce sont les normes applicables à l’extérieur du corridor riverain qui s’appliquent aux lots non 
adjacents.

Exceptions
Les opérations cadastrales à des fins municipales et d’utilité publique qui ne nécessitent pas de services 
autonomes ou municipaux d’approvisionnement en eau et d’évacuation des eaux usées ne sont pas visées 
par les normes minimales sur la superficie de lots et les dimensions de lot de la présente section.

4.8.3 Sécurité, bruit et vibrations 

4.8.3.1 Occupation d’un terrain adjacent à une gare de triage ferroviaire ou à une voie ferrée principale 
La réglementation d’urbanisme d’une municipalité ou d’un arrondissement doit prévoir des critères visant à 
favoriser la sécurité des aménagements ou des constructions requis pour abriter un des usages sensibles sui­
vants si le terrain visé est adjacent à une emprise d’une gare de triage ferroviaire ou d’une voie ferrée principale, 
indiquées à la carte 24 – Réseaux ferroviaire et routier à fort débit. Aux fins de l’évaluation de ces critères, la 
réglementation doit exiger le dépôt d’une évaluation conforme à l’annexe XVII. Les usages sensibles visés sont :

●	Un usage résidentiel ;
●	Un des équipements collectifs et institutionnels suivants :

–	Bibliothèque ;
–	Centre d’hébergement et de soins de longue durée ;
–	Centre de protection de l’enfance et de la jeunesse ;
–	Centre de réadaptation ;
–	Centre de services de santé et de services sociaux ;
–	Centre hospitalier ;
–	École ; 
–	Établissement cultuel, tel qu’un lieu de culte et un couvent ;
–	Garderie.
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4.8.4 Voisinage de certains usages et territoires

4.8.4.1 Cohabitation entre les usages
La réglementation d’urbanisme d’un arrondissement ou d’une municipalité doit prévoir des mesures telles 
que l’aménagement de zones tampons ou d’écrans visuels, préférablement paysagers, lorsque le plan de 
zonage permet la contiguïté de zones comprenant des usages indiqués à la section 4.8.3.1 et des usages 
sources de nuisances, particulièrement pour une industrie lourde et une infrastructure publique telle qu’une 
cour de voirie, un site de neiges usées ou de traitement de matières résiduelles.

4.8.4.2 Secteurs situés dans un rayon de 500 mètres d’un centre de traitement  
de matières organiques 
La réglementation d’urbanisme d’un arrondissement ou d’une municipalité doit prévoir que sont interdits 
tous les usages autres que les usages industriels et l’usage parc dans un rayon de 500 mètres d’un centre 
de traitement de matières organiques (centre de biométhanisation, centre de compostage ou centre de 
prétraitement des ordures ménagères).

La distance de 500 mètres doit être calculée à partir des limites du terrain prévu pour l’implantation d’un 
centre de traitement de matières organiques, à moins que la section des opérations générant des odeurs ait 
déjà été localisée, auquel cas la distance doit être calculée à partir de la cheminée de cette section.

Malgré le 1er alinéa, la réglementation d’urbanisme peut également autoriser dans un rayon de 500 mètres 
d’un centre de traitement de matières organiques tout autre usage jugé compatible par le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC). 

4.8.4.3 Cohabitation entre les municipalités
La réglementation d’urbanisme d’une municipalité ou d’un arrondissement doit prévoir :

●	Qu’un projet de construction ou d’agrandissement d’un bâtiment sur un terrain faisant face ou adjacent 
à une autre municipalité doit être compatible avec les bâtiments ou les dispositions en vigueur dans l’autre 
municipalité quant à la hauteur, à l’alignement, au mode d’implantation, à l’aménagement de la cour avant, 
à la localisation des accès, aux aires de stationnement, aux parements et aux enseignes ;

●	Qu’un projet de construction ou d’agrandissement d’un bâtiment sur un terrain adjacent à une limite munici­
pale doit tendre à avoir le même impact sur l’ensoleillement qu’un projet qui serait construit à une hauteur de 
la moitié supérieure à la hauteur permise sur le terrain situé dans l’autre municipalité, si, sur ce terrain, seuls 
des usages résidentiels sont autorisés.

4.8.4.4 Installation de transport d’hydrocarbures par pipeline
La réglementation d’urbanisme d’une municipalité ou d’un arrondissement doit prévoir qu’une nouvelle ins­
tallation de transport d’hydrocarbures par pipeline ne peut être implantée à moins de 300 mètres d’un usage 
sensible, tel que cela est indiqué à la section 4.8.3.1.
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